arreté 

DU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT' 

de  L’ISERE. 

Extrait  du  procès-verbal  du  y 
meffidor  , l’an  3®.  de  la  republia 
que  françaife  , une  & indiviféle 

U Textrait  du  procès-verbal  drelTé 
par  les  Officiers-Municipaux  de  la  com- 
^ mune  de  Brelfieux , du  3 tneflidor  j du- 
quel  il  réfulte  que  le  nommé  Agel , fe 
difant  prêtre  catholique , a fait  une  dé- 
claration ainfi  conçue  : * invité  par  les 
y citoyens  de  la  commune  de  Breffieux 
y pour  exercer  leur  culte  & le  mien , 
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y je  promets  foumiffion  aux  loix  delà 
y .République  , ne  me  .révoltant  pas,  nf 
» oe:  prêchant  pas  la  révolte',  contre 
y elles  » ; que  la  municipalité  a délibéré 
de  confulter  les  autqrités  conftituées 
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2. 

avant  de  lui  donner  ade  de  fa  déclara- 
tion , ne  connoiffant  pas  la  réfidence  ^ 
le  nom  & le  prénom  de  cet  individu 
qui  a refufé  d’en  juftifier. 

La  matière  mife  en  délibération  , 
le  fuppléant  ,du  procureur-général-fyn* 
die  ouï  : 


Considérant  que  les  loix  des  28 
mars  1792,  26  & 28  février  1793 , im- 
pofent  à tous  citoyens  abfents  de  leur 
domicile  ou  voyageant  dans  l’intérieur  y 
de  fe  munir  de  pafleports  délivrés  par 
leurs  municipalités,  à peine  d’être  mis 
en  arreftation. 


" A 

Confidérant  que  l’arrêté  des  Repré- 
fentants  du  Peuple  Borel  & Boiflet,  du 
premier  floréal , enjoint  aux  autorités 
conftituées  de  faire  mettre  provifoire- 
ment  en  arreftation  les  prêtres  qui  fe 
feroient  fouftraits  à la  déportation  léga- 
lement ordonnée  & les  prévenus  d’émi- 
gration i que  ce  même  arrêté  appell'' 
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la  furveillance  des  municipalités  fur 

ceux  qui  voyagent  fans  pafleport  & or- 
donne leur  arreftation  provifoire. 

Confidérant  que  la  loi  du  12  Floréal 
difpofe  que  les  individus  qui , ayant 
été  déportés  y font  rentrés  dans  la  répu- 
blique , font  tenus  de  quitter  le  terri- 
toire français  dans  Fefpace  d’un  mois  y 
' à peine  d’étre  traités  comme  émigrés. 

Confidérant  que  la  déclaration  exigée 
par  la  loi  du  1 1 prairial , d’une  foumif- 
fion  aux  lois  de  la  république  de  la  part 
de  ceux  qui  veulent  remplir  le  miniflere 
d’un  culte , n’efi  pas  une  vaine  formule; 
qu’ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  rem- 
plir les  obligations  prefcrites  à tous  les 
citoyens  5 par  les  lois  des  28  mars  17923 
26  ôc  28  février  1793  3 fur  les  palTe-ports; 
juflifier  qu’ils  ne  font  pas  au  cas  d’être 
recherchés  ponr  caufe  de  déportation  , 
émigration  ou  vagabondage , confor- 
mément à l’arrêté  des  Repréfentans,  da 
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premier  floréal,  & à la  loi  du  douze,  & 
que , jufqu’à  ce  qu^ils  aient  fatisfait  aux 
obligations  que  leur  impofent  ces  lois 
& arrêtés , ils  ne  peuvent  réfider  ni  faire 
aucun  féjour  dans  les  commmunes; 

Le  direftoire  du  département  de  TI- 
fere  a arrêté  & arrête  ce  qui  fuit  : 

Arrticle  premier. 

Le  nommé  Agel,  & tous  autres  indr 
vidus  étrangers  qui  voudront  remplir  le 
miniftere  d’un  culte  quelconque  , feront 
tenus,  avant  de  faire  la  déclaration 
prefcrite  par  la  loi  du  1 1 prairial , de 
repréfenter  ^ la  municipalité  du  lieu  où 
ils  voudront  exercer  ledit  culte,  leurs 
pafleports,  certificats  de  réfidence  , ou 
autres  pièces,  qui  juftifient  qu’ils" ne 
font  point  au  cas  de  l’arrêté  du  premier 
floréal , 6c  de  la  loi  du  I 2 du  même  mois. 

I I. 

Il  eft  fait  défenfes  à la  municipalité 
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de  Breffieux  & à toutes  celles  du  dépar- 
tement 5 de  recevoir,  en  exécution  de 
la  loi  du  1 1 prairial  , aucune  décla- 
ration de  prêtres  non-domicilies  dans 
lefdites  communes,  qu’ils  n’ayentpréa-. 
lablement  repréfenté  les  pièces  & fait 
les  juftifications  ordonnées  par  l’article 
précédent. 

III. 

Les  municipalités  exécuteront  ftric-  ^ 
tement  l’aTrêté  des  repréfentans  Borel 
Sc  Boiflet  , du  floréal;  en  confé- 
quence  elles  feront  mettre  provifoire- 
ment  en  a.rrefl:ation  les  prêtres  qui  fe 
feroient  fouftraits  à la  déportation  ^ lé- 
galement ordonnée,  les  prévenus  d’é- 
migration ôc  tous  citoyens  inconnus  , 
voyageant  fans  pafleports  , elles  les  dé- 
nonceront aux  procureurs- fyndics  de 
leurs  diftriéls,  & aux  commandants  de 
la  force  armée  , dont  elles  requerront 
au  befoin  l’afliftance.'  * . - 
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Il  eft  ordonné  aux  chefs  de  la  force 
armée,  delà  gendarmerie,  delà  garde 
nationale , aux  municipalités , & autres 
autorités  civiles  & militaires  du  départe- 
ment , de  concourir  à l’exécution  du 
préfent  arrêté  qui  fera  imprimé  , envoyé 
aux  quatre  diftrifts  , publié  & affiché 
dans  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement. 


Certifié  confirme  à Voriginal 


Signé  FARCONNET  , préfident\ 
Gauthier  , fecrétaire  général.  ■ 


A, GRENOBLE,  ckez  J,  Allier,  Imprimeur. 


